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Berry Cher et Indre

Chapitre selon le Saint­Ambroix

GASTRONOMIE. Quatre­vingts personnes assistaient, hier, au seizième chapitre du restaurant l’Abbaye
Saint­Ambroix. Ces habitués des lieux ont eu le plaisir de goûter les vins régionaux de la cuvée 2008 avant
de passer à table. Au menu : millefeuille de foie gras de canard et salade mélangée, queue de lotte cuite en
papillote et petits légumes colorés au beurre, filet de veau cuit doucement accompagné d’asperges roulées
au beurre et jus de veau, fromages affinés du Berry, tarte au chocolat et glace à la truffe, ainsi que des
mignardises. De quoi passer une bonne soirée. ■

CHER■ Au conseil général, hier, le cabinet Michel Klopfer a annoncé l’absence de perspectives au delà de 2012

Chronique d’une catastrophe annoncée

Bertrand Philippe
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L’ intervention du con­
sultant Michel Klop­
fer sur la situation fi­

nancière des collectivités
locales aura tout balayé
sur son passage. Ou pres­
que.

Hier, en ouvrant une ses­
sion du conseil général
qui ne devait en théorie
durer que la matinée, le
consultant et son exposé,
les échanges qui ont en­
suite eu lieu avec les élus,
ont mobilisé toute la mati­
née, jusqu’à 11 h 30. L’or­
dre du jour était ensuite à
venir. La session s’est fina­
lement terminée à 13 h 30.

Records
d’investissements…
On retiendra de cet ex­

posé que, entre élus, la li­
gne de fracture existant
entre la majorité et l’op­
position est toujours de
mise. Le contraire aurait
été étonnant.

Alain Rafesthain, prési­
dent (PS), a souligné en
conclusion que « les chif­
fres des surcoûts sont les
mêmes que ceux qui sont
constatés ». Et il a pour­
suivi en détaillant la taxe

professionnelle, l’aide per­
sonnalisée à l’autonomie,
le régime indemnitaire des
fonctionnaires, les records
(75 millions d’euros réali­
sés) en investissements, et
les manques de compen­
sations.

…et politique
hasardeuse
Juste avant, par la voix

de Franck Thomas­Ri­
chard (UMP), l’opposition
avait souligné : « Vous di­
tes que l’État nous doit de
l’argent ; nous, nous di­
sons que la situation du
département n’est pas
bonne. Vous avez une po­
litique hasardeuse et plus
que limitée par rapport à
des surcoûts qui ne sont

pas de la responsabilité de
l’État ».

La leçon de ce débat se
situe à un autre niveau.
Elle revient à constater
qu’il est intéressant de
voir la majorité et l’oppo­
sit ion échanger par le
biais d’un expert.

« La manne
de l’immobilier »
Michel Klopfer ne s’est

pas laissé aller à les ren­
voyer dos à dos. Après un
exposé très détaillé, i l
conclut : « La période de
sept exercices, de 2002 à
2008, a coïncidé avec une
très forte augmentation
des droits de mutation
dont personne n’est res­
ponsable. En épongeant

les coûts dans d’autres do­
maines, les revenus de ces
droits ont eu un effet
anesthésiant. Les collecti­
vités pouvaient faire face,
et l’État pouvait répondre
“Vous vous plaignez mais
vous avez la manne de
l’immobilier”. Il y a un ef­
fet retardateur : aucun dé­

partement n’est dans le
rouge car il reste encore
un matelas de réser ve.
Mais le mur est dans trois
ou quatre ans. Il n’y a
aucune perspective au
delà de 2012­2013, aucune
augmentation des recettes
ne va permettre d’équili­
brer cela ».

Qu’ajouter ?... ■

La plus grande partie de la
session du conseil général,
hier, était consacrée à
l’analyse du cabinet Michel
Klopfer sur les finances loca-
les ; celles du Cher en parti-
culier. Ça craint !

DÉBAT. Michel Klopfer (à droite) a fait converger vers lui tous les regards pendant deux heures de présentation et d’échanges.

L’Agile (Association de ges-
tion des intérêts littéraires
d’Epineuil-le-Fleuriel) a
tenu son assemblée géné-
rale et annoncé les nou-
veaux horaires d’ouverture
de la Mai son éco le du
Grand-Meaulnes.

Durant cette assemblée,
les participants ont pris
note d’une baisse de fré­
quentation du site et d’un
résultat d’exploitation lé­
gèrement négatif. Un bud­
get prévisionnel 2009 a été
présenté.

L a M a i s o n é c o l e d u
Grand Meaulnes a aussi
évoqué un projet de créa­
tion d’espace culturel et
fait part d’un important
travail de prospection réa­
lisé autour des écoles pri­
maires, collèges et lycées.

Côté bénévoles, Mesda­
mes Meurisse, Bonnin et
monsieur Gaborit ont été
réélus au conseil d’admi­
nistration, après que la

démission de Madame
Lullier eût été actée.

Les horaires
de la nouvelle saison
Les nouveaux hora i res
d’ouverture. Du 1er avril au
30 juin et du 1er septembre
au 30 septembre, le site
sera ouvert tous les jours
(de 10 à 12 heures et de 14
à 18 heures) sauf les lundi
et mardi.

Du 1er juillet au 31 août,
la maison accueillera les
visiteurs de 10 heures à
12 h 30 et de 14 heures à
18 heures, sauf le mardi.

Enfin, durant le mois
d’octobre , les horaires
d’ouverture seront identi­
ques à ceux de septembre,
à ceci près que la fermetu­
re d u s i t e a u r a l i e u à
17 heures et non 18 heu­
res. ■

èè P r a t i q u e . C o n t a c t :
02.48.63.04.82. Site internet : http://
grandmeaulnes.free.fr.

ÉPINEUIL-LE-FLEURIEL

Les nouveaux horaires de
la Maison du Grand-Meaulnes

ALAIN RAFESTHAIN
Président.

On peine à s’en tenir
à un tel “no future”
Si des portes s’ouvrent,
ce sera parce qu’une
suite heureuse aura été
donnée au rapport
Balladur. Sans cela, nous
aurons une impossibilité
à mener nos missions
actuelles.

Pouvez-vous rester
dans ce constat ?
Non, bien sûr, on ne s’en
satisfait pas. Plusieurs
séminaires sont prévus
pour chercher des idées,
définir des pistes. On
sollicitera même sans
doute Michel Klopfer
pour nous aider.

Mais la marge
semble mince…
Nous avons fait face,
puis nous augmentons
les impôts. Mais la
solution ne peut être là.
Le comité des exécutifs,
la semaine passée, a
exprimé un fort
mécontentement. Nous
avons besoin d’être
écoutés car ce manque
à financer nous plombe.

Par Bertrand Philippe

QUESTIONS A

Évoquant les responsabilités du conseil général en terme de
réseau routier, Alain Rafesthain n’a pas hésité à imager son
propos. Dans ce domaine, a-t-il souligné, « nous avons subi
un mariage forcé. Les routes, la Nationale 76 en particulier,
est d’un intérêt local évident. Mais on a constaté que la
mariée était enceinte… d’un enfant handicapé. Nous attend
en effet une dépense considérable pour la remise en état du
pont de Saint-Doulchard ». ■

■Mariage forcé et mariée enceinte


